
AVIS REDIGE ELUS FORMATION SPECIALISEE PLAN
ANNUEL DE PREVENTION 2026 

La  direction  des  Hautes  Alpes  soumet  ce  mardi  30  Juin  son  programme  Annuel  de
Prévention  (PAP)  à  l’avis  de  la  Formation  Spécialisée  (FS).  Nous  saluons  le  travail
effectué par l’ensemble des acteurs en charge de la santé et des conditions de travail, en
premier lieu l’assistante de prévention.

Les  indications portées dans le DUERP sont à prendre en considération.

En particulier, environ  plus de 40 % des items sont relatifs aux RPS. Ils sont notamment
liés à l’insécurité de l’emploi (cf. PCE)  à la pression du travail (incidence de l’emploi), le
manque de reconnaissance par l’administration et à la perte du sens du travail. 

Les représentants de  CGT et Solidaires Finances Publiques à la Formation Spécialisée
des Hautes Alpes  estiment que le niveau des RPS reste beaucoup trop élevé dans tous
les services.

En deuxième lieu  arrivent  les  sujets  des ambiances de travail,  thermique,  sonore,  de
lumière  ou  d’hygiène.  Enfin,  on  peut  relever  les  problématiques  bâtimentaires  avec
notamment les risques de chute à l’intérieur ou à l’extérieur des bâtiments, les risques liés
aux fils électriques (chute, incendie),l’amiante et l’évacuation incendie.

Les sujets retenus dans le PAPRIPACT reprennent à peu près ce classement. .
Les  réponses  aux  problématiques  matérielles  sont  régulièrement  recherchées  (quand
elles sont clairement identifiées) et parfois solutionnées, sous couvert des possibilités
budgétaires, pour lesquelles on constate chaque année une baisse manifeste. 

Au niveau des RPS, les risques identifiés sont exacerbés par les points suivants : 

-Des suppressions de poste qui se prolongent année après année , 550 au niveau national
pour 2026, Impact sur le SIE de Gap cette année. 

- Une nouvelle méthode de calcul et  d’allocation des emplois qui se répercute sur les
effectifs avec 17 emplois vacants supprimés et un impact sur plus de 8 % des effectifs
pour les Hautes Alpes 



-Des gels de poste (BCR, Paierie, PRS… ) 

-Un taux de couverture en baisse sur l’exercice précédent au niveau des emplois avec des
constantes  répertoriées  (  Surnombre  A évaporé,  Déficit  de  6B,  Aucune  arrivée  de  C
stagiaires, seul département de France dans ce cas avec le Cantal). 

-Une souffrance manifeste des personnels constatée à travers les différents rapports des
acteurs de prévention ( Médecin de prévention, Assistante sociale) 

- Des suppressions entières de structure ( PCE) impactant les conditions de travail,  le
moral et suscitant l’inquiétude des agents.

Dans ces conditions, les mesures proposées dans le cadre du Pap ne sont pas destinées
à inverser une tendance préoccupante qui concerne au-delà des conditions de travail des
agents,  le service public rendu à l’usager et la qualité de nos implantations géographiques
sur le département. 

En conséquence, les représentants  de  CGT et SOLIDAIRES FINANCES
PUBLIQUES voteront contre ce DUERP et ce PAPRIPACT 2026


